INTRODUCTION

La nouvelle Loi d’Orientation Agricole (LOA) de 1999 reconnaît la multifonctionnalité de l’agriculture. Les Contrats Territoriaux d’Exploitation (CTE), principal instrument de la LOA, avaient comme objectif d’orienter les systèmes d’exploitation vers une agriculture durable, en appuyant des projets d’exploitation énoncés dans un cadre collectif.

En Guadeloupe un seul contrat-type a été monté au niveau départemental, suivi par l’élaboration et la signature de 85 dossiers, jusqu’à l’arrêt du dispositif mi-2002. De par sa situation géographique et son histoire, ce Département d’Outre-Mer possède des caractéristiques qui le différencient des autres départements français. En effet l’activité agricole s’exerce dans un milieu écologique varié et fragile et un contexte socio-économique marqué par un fort niveau de soutien de la part de l’Etat français et de l’Europe, une place encore privilégiée accordée aux filières d’exportation, une dépendance alimentaire forte vis-à-vis de la métropole et l’importance de la pluriactivité.

Le CTE, en prenant en compte la multifonctionnalité de l’agriculture et en étant co-construit par les différents acteurs du monde agricole pouvait présenter une solution à de nombreux problèmes. On peut dès lors se poser la question de l’impact du dispositif sur le milieu agricole guadeloupéen, et notamment au niveau des premiers acteurs concernés, les agriculteurs.

Après une présentation du contexte de l’étude, de l’agriculture et des enjeux de la multifonctionnalité en Guadeloupe, nous étudierons donc chez les agriculteurs concernés les changements de pratiques engendrés par la contractualisation d’un CTE, afin de déterminer dans quelle mesure le dispositif a permis de faire évoluer leur situation.

